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Chronique
fédérale

par Raymond Gremaud

Martine Lamunière nous quitte faute de temps de pouvoir assumer cette chronique fédérale et ses délais impératifs. Nous la

regrettons vivement car elle avait fait l'unanimité auprès de nos lecteurs. Nous saisissons cette occasion pour la remercier
vivement de sa collaboration. Pour la remplacer, nous avons fait appel à un journaliste parlementaire chrevronné : Raymond
Gremaud « Journaliste parlementaire, responsable politique du Service romand de la Correspondance politique suisse (CPS),
il commente les affaires publiques helvétiques depuis quinze ans. Deuxième agence de presse nationale, mettant l'accent sur le
commentaire, la CPS est surtout destinée aux journaux régionaux et contribue au maintien d'une presse locale extrêmement
riche et diversifiée. » Réd.

L'accident de Tchernobyl a replacé — et pour longtemps — les problèmes énergétiques en tête du hit parade politique suisse. A
l'occasion de la session d'été, le Conseil national a consacré un débat-fleuve de trois jours à l'après-Tchernobyl, exercice aussitôt
repris par la Chambre des cantons. Et ce n'est que le début de l'ébranlement, puisque le Parlement remettra ça cet hiver et que
deux initiatives populaires anti-nucléaires sont annoncées. De son côté, le Conseil fédéral a accéléré la révision de la loi sur la radio-
protection et freiné sa décision sur la construction de la centrale nucléaire de Kaiseraugst.

La Suisse, sans nucléaire demain C'est ce qu'exigent, à plus ou moins long terme, les initiatives des « verts » bâlois et du Parti
socialiste suisse, ragaillardis par l'accident de Tchernobyl. Et c'est pourtant le moins probable. Le peuple et les cantons se sont en
effet déjà prononcés trois fois sur la politique énergétique suisse, accordant leur confiance à l'atome civil et laissant aux cantons la

responsabilité des économies d'énergie. Il n'y a pas de raison qu'ils modifient leur position.

Bien sûr, si le peuple votait aujourd'hui, dans l'émotion, un verdict embarrassant pourrait tomber des urnes. Embarrassant, car dire
non au nucléaire, c'est aussi se priver des quelque 40 % de l'électricité « atomique ». Mais le souverain ne s'exprimera pas avant
cinq ans... D'ici là, il aura pu se convaincre des différences entre les concepts de sécurité suisses et soviétiques (la centrale de
Tchernobyl n'a ni cave de pression ni confinement, sans compter qu'elle ne servait pas qu'à des fins civiles). D'ici là également, la

Berne fédérale aura peaufiné les concepts de sécurité et d'alarme, mis sous toit la nouvelle loi sur la radioprotection. D'ici là enfin,
les Suisses auront accru une nouvelle fois leur consommation d'électricité et admis qu'elle n'est pas une bénédiction du ciel, mais
une source d'énergie indispensable à l'économie et au confort personnel. Il serait étonnant que la croissance, même
« qualitative », puisse se poursuivre sans besoins supplémentaires d'électricité. Surtout à l'ère électronique dans laquelle nous
sommes entrés.

Ni la Berne fédérale, ni les cantons, ni les communes n'ont interdit d'économiser l'électricité A entendre les partisans des économies

d'énergie, il semble qu'ils forment un cortège sans fin. Et pourtant, lorsque l'on relève les compteurs d'électricité dans les
chaumières et les entreprises d'Helvétie, on n'enregistre que hausses de consommation. Même dans la région de Bâle, qui jure
depuis plus d'une décennie qu'elle peut se passer de la centrale de Kaiseraugst pour laquelle le Parlement fédéral a déjà donné son
feu vert.

« Economies » dans les discours, « presse-boutons » dans la réalité Les électriciens suisses sont rompus à ce paradoxe. C'est
pourquoi, faute de démarrer avec la construction de la centrale de Kaiseraugst, victime d'un « moratoire de fait », pour reprendre
l'expression du Conseil fédéral, ils ont entrepris d'assurer l'approvisionnement d'une autre manière. Pour parer au plus urgent, ils
ont conclu, en 1985 avec EDF, un accord aux termes duquel la France livrera chaque année à la Suisse, et pendant dix ans, de 3 à

3,5 milliards de kWh. En contrepartie, les entreprises électriques suisses verseront près d'un milliard de francs suisses à EDF pour
des investissements et des charges d'exploitation, et ils payeront naturellement le courant français, à des conditions
« favorables ». Déjà donc, les tergiversations de la politique nucléaire suisse ont rendu le pays partiellement dépendant du
nucléaire étranger.

Les compagnies suisses d'électricité ne sont pas des fanatiques du nucléaire. Plusieurs d'entre elles ont investi dans les énergies
nouvelles. Toutes suivent les recherches en cours. Mais c'est précisément à cause de cette expérience qu'elles connaissent les

limites dont les énergies nouvelles souffriront longtemps encore. Et puis, les électriciens continuent de « faire dans le classique ».
Ainsi ont-ils décidé de placer un milliard de francs pour augmenter le rendement des installations de la Dixence. D'autres projets
naissent. Mais les écologistes des années huitante sont presqu'aussi farouches anti-hydraulique qu'anti-nucléaire...

Paradoxe encore, ce sont pourtant ces verts-là qui prônent le développement du trafic ferroviaire. Or, avertit Léon Schlumpf, chef
du Département des transports, des communications et de l'énergie, pour faire rouler les trains tant réclamés, il faut... de l'électricité

C'est dire si l'on n'est pas sorti de l'auberge.

1987 sera une année électorale. La politique énergétique y deviendra simple cheval de bataille. C'est regrettable dans la mesure où
la leçon de Tchernobyl — qu'il est utile de tirer — risque d'en cacher une autre, inscrite depuis plus longtemps dans l'histoire : pour
qui manque le train, l'avenir est toujours difficile. Raymond Gremaud
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